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Déclaration des représentants Force Ouvrière au CTL de la DDFiP 17 du 11 janvier 2011

Plutôt que de s'attaquer aux causes réelles de la crise, les responsables politiques ont fait le choix de 
mesures d'austérité en faisant financer la réduction de la dette publique par l'ensemble des salariés,  
notamment ceux du secteur public, se prosternant ainsi devant les marchés financiers.

Dans ce cadre, le syndicat Force Ouvrière des Finances Publiques dénonce les dérapages successifs 
envers les fonctionnaires selon la technique bien connue du bouc émissaire. L'application aux agents de 
la fonction publique d'une journée de carence en cas d'arrêt maladie au nom d'une pseudo équité et pour,  
je cite, « les responsabiliser » en est un triste exemple, tant sur le fond que sur la forme. L'octroi d'un 
8ème échelon à la catégorie C sur la base de conditions contraires aux règles statutaires d'avancement 
d'échelon en dit également très long sur le mépris dont font l'objet les fonctionnaires en particulier les  
plus mal payés.

Dans ce contexte économique dégradé, où les services de la DGFiP vont se trouver en première ligne,  
les 2 431 suppressions d'emploi annoncées, 27 dans notre département, et la réduction des budgets de 
fonctionnement vont encore aggraver la situation plus que tendue des conditions de travail. 

Ces suppressions d'emplois, nous les qualifions de criminelles. Criminelles pour le service public  
républicain, criminelles pour le service public de proximité et criminelles pour la santé mentale et  
physique des agents.

Les services de la DGFiP ont atteint depuis bien longtemps le point de rupture, rendant impossible 
l'exercice normal des missions. 

Les objectifs sont néanmoins toujours atteints grâce à la conscience professionnelle des personnels  
mais au prix fort : perte de repère et de sens du travail, dégradation de leur santé physique et mentale.

Chef de service déboussolés par des consignes contradictoires, agents isolés face à une charge 
croissante de travail, relations tendues avec la hiérarchie et entre collègues, services au bord de 
l'explosion, c'est aujourd'hui la réalité quotidienne de notre administration.

Ces 27 emplois supprimés sont une nouvelle provocation, un nouveau mépris exprimé envers les agents 
de ce département et un nouveau signe de rupture complet du dialogue social dans notre administration 
envoyé aux représentants du personnel.

Nous ne siègerons donc pas aux convocations de ce comité technique local.

Les représentants Force Ouvrière en Comité Technique Local
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